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I. PRÉSENTATION GÉNÉRALE 
 

Intitulé(s) 

Ordonnance relative aux contrôles de l’alcoolémie et de l’usage de stupéfiants dans le domaine de 
l’aviation civile 

Décret relatif aux contrôles de l’alcoolémie et de l’usage de stupéfiants dans le domaine de l’aviation civile 

 

Contexte et objectifs 

L’article 1er de la loi n° 2021-1308 du 8 octobre 2021 portant diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union 
européenne dans le domaine des transports, de l’environnement, de l’économie et des finances a habilité le 
Gouvernement à prendre par ordonnance les mesures relatives à l’aviation civile suivantes : 

- Mettre en œuvre les obligations de conduire des tests d’alcoolémie sur les équipages et la possibilité des tests 
pour d’autres substances psychotropes ; 

- Instituer un régime de sanctions applicables aux personnes assujetties à ces tests ; 
- Adapter, en tant que de besoin, et le cas échéant étendre ces dispositions aux collectivités d’outre-mer, en 

fonction de leur statut.  
 

1. Ordonnance 

La présente ordonnance permet à la France de se mettre en conformité avec les exigences du règlement (UE) 2018/1042 
de la Commission du 23 juillet 2018, adopté consécutivement à l’accident du vol de la compagnie Germanwings le 
24 mars 2015, au cours duquel le pilote a précipité volontairement l’avion sur la montagne. Ce règlement modifie le 
règlement (UE) n°965/2012 de la Commission du 5 octobre 2012 qui prévoit la conduite par les Etats membres de 
contrôles d’alcoolémie sur les membres d’équipage de conduite et de cabine opérant à bord des aéronefs fréquentant 
les aérodromes européens.  
 
En ce qui concerne les personnels concernés par l’ordonnance, la France a fait le choix, par cohérence, d’étendre les 
mesures proposées à d’autres personnels non concernés par le règlement européen cité ci-dessus : les élèves pilotes, 
les membres d’équipage technique, certains télépilotes de drones ainsi que les parachutistes professionnels.  
 
En ce qui concerne les personnes conduisant les contrôles, le règlement européen prévoit que les contrôles soient 
conduits par les contrôleurs techniques d’exploitation, qui sont des inspecteurs au sol des autorités de l'aviation civile, 
ou, si l’Etat le choisit, par d'autres autorités (police/gendarmerie). Dans ce dernier cas, les contrôles sont alors effectués 
en dehors du cadre du règlement européen, tout en en respectant les principes. C'est ce choix qu'a fait la France.  
 
De plus, le règlement prévoit que les Etats-membres puissent, s’ils le souhaitent, effectuer des tests sur d’autres 
substances psychoactives que l’alcool dans le cadre de leur règlementation nationale. Par cohérence avec les 
dispositions en vigueur dans le domaine routier, c’est ce choix qu’a fait la France : l’ordonnance prévoit donc également 
des dispositions relatives aux contrôles de stupéfiants. 
 
Enfin, le cadre européen fixe, dans un « moyen acceptable de conformité » associé au règlement n° 965/2012, un taux 
d’alcoolémie seuil de 0,2 g/l de sang.  
 
A l’image du dispositif du code de la route, il est proposé de créer dans la partie législative du code des transports : 
 
- (article 1er) Des dispositions fixant les personnels de l’aviation civile concernés par le dispositif : au-delà de ce qui est 
requis par le règlement européen (contrôles sur les pilotes et les membres d’équipage de cabine), il est proposé, par 
cohérence, d’inclure dans le champ d’application d’autres personnels de l’aviation civile concourant à la conduite 
d’aéronefs : 

- Les élèves pilotes ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044176983
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044176983
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32018R1042
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32018R1042
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32012R0965


Contexte et objectifs 

- Les personnels navigants d’essais et de réceptions ; 

- Les membres d’équipage technique (membre assistant le pilote) ; 

- Certains télépilotes de drones (pour les opérations les plus risquées, selon des critères précisés par décret en 
conseil d’Etat) ; 

- Les parachutistes professionnels ; 

 
- (article 1er) Des dispositions permettant à la gendarmerie et à la police de conduire des contrôles de l’alcoolémie sur 
les personnels concernés et définissant les conditions de leur réalisation ; comme dans le cadre de la route, les 
dépistages seront suivis de vérifications permettant d’établir la preuve de l’état alcoolique ; 
 
- (article 1er) Des dispositions permettant à la gendarmerie et à la police de conduire des contrôles de l’usage de 
stupéfiants sur les personnels concernés et définissant les conditions de leur réalisation ; comme dans le cadre de la 
route, les dépistages seront suivis de vérifications permettant d’établir que la personne exerçait ses fonctions en ayant 
fait usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants ; 

- (article 2) Des dispositions relatives aux mesures de police et sanctions administratives associées à une consommation 
d’alcool et/ou de stupéfiants : il est prévu, suite à des mesures de rétention du titre aéronautique, la suspension du titre 
aéronautique ou l’interdiction d’exercer dans l’espace aérien civil pour les personnes dont les fonctions ne nécessitent 
pas la détention d’un titre (à partir de 0,5 g/l pour les personnels n’exerçant pas à titre professionnel ou onéreux et 
0,2g /l pour les personnels exerçant à titre professionnel ou onéreux). Il est prévu que la levée de la suspension du titre 
aéronautique ou de l’interdiction précitée soit subordonnée à une vérification de l’aptitude médicale de la personne 
concernée ;  
 
- (article 3) Des dispositions relatives aux sanctions pénales associées à une consommation d’alcool et/ou de 
stupéfiants : par cohérence avec les sanctions existant dans le domaine routier, sont prévues des sanctions pénales 
pouvant aller jusqu’à deux ans d’emprisonnement et 4 500 euros d’amende.  
 
Le projet d’ordonnance prévoit d’appliquer ces sanctions pénales : 
- à partir de 0,2 g/l d’alcool dans le sang pour les personnels exerçant leurs fonctions à titre professionnel ou onéreux ; 
- à partir de 0,5 g/l d’alcool dans le sang pour les autres personnels. 
 
Ces taux sont considérés comme proportionnés au risque encouru par les tiers (passagers dans un vol commercial 
notamment).  
 
Pour ce qui est des stupéfiants, les mêmes peines sont prévues pour tous les personnels. 
 
Les peines complémentaires prévues sont les suivantes : suspension du titre aéronautique ou interdiction d’exercer ses 
fonctions au-dessus du territoire français pour une durée de trois ans au plus, annulation du titre avec interdiction de 
solliciter la délivrance d’un nouveau titre pendant trois ans au plus. 
 
Par ailleurs, des peines aggravées et des peines complémentaires aggravées sont prévues en cas d’homicide involontaire 
ainsi qu’en cas d’atteinte involontaire à l’intégrité de la personne. 
 
Enfin, des sanctions pénales sont prévues en cas d’exercice des fonctions malgré une annulation/suspension/rétention 
du titre ou d’une notification d’interdiction d’exercer les fonctions, ainsi qu’en cas de refus de restituer un titre 
aéronautique suspendu ou annulé. 
 
- (article 4) Des dispositions relatives à l’extension et adaptation dans les collectivités d’outre-mer.  

Enfin, l’article 5 consiste en une mesure technique qui permet de résoudre la problématique suivante :  
 
Le 5° de l’article 18 de la loi 2022-52 relative à la responsabilité pénale et à la sécurité intérieure modifie les 
articles suivants du livre VII (outre-mer) de la 6e partie du code des transports : L. 6762-1 (Nouvelle-Calédonie), 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045067923


Contexte et objectifs 

L. 6772-1 (Polynésie française), L. 6782-1 (Wallis-et-Futuna) et L. 6792-1 (TAAF), pour étendre dans ces 
collectivités les dispositions législatives relatives à la captation de données par voie aérienne. 
 
Ces modifications entreront en vigueur à compter de la publication des dispositions réglementaires prises pour 
leur application, et au plus tard le 1er janvier 2023. La publication des dispositions d’application est attendue, à 
ce jour, courant juillet 2022. 
 
Or, ces quatre articles L. 6762-1, L. 6772-1, L. 6782-1 et L. 6792-1 ont été ou seront modifiés deux fois avant 
l’entrée en vigueur attendue des dispositions susmentionnées de la loi 2022-52 : une première fois par 
l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 relative à la création d’un régime de déclaration dans le domaine de 
la sécurité aérienne et à l’adaptation du droit national à l’entrée en vigueur du règlement (UE) 2018/1139 du 4 
juillet 2018 (TRAA2200709R) et une deuxième fois par la présente ordonnance (TREA2200958R). 
 
Ainsi, lorsqu’elles entreront en vigueur, les dispositions du 5° de l’article 18 de la loi n° 2022-52 ne seront plus 
appropriées pour modifier les dispositions des articles L. 6762-1, L. 6772-1, L. 6782-1 et L. 6792-1 dans le sens 
voulu. 
 
Il est donc proposé de modifier les dispositions du 5° de l’article 18 de la loi n° 2022-52 afin de les adapter à la 
rédaction qui sera celle des dispositions du livre VII de la 6 e partie du code des transports au jour où elles 
entreront en vigueur. 

L’ensemble de ces dispositions seront réparties comme suit au livre II « Circulation aérienne » de la 6e partie « Aviation 
civile » du code des transports : 

• Ajout au titre II « Police de la circulation aérienne » d’un chapitre V « Contrôles de l’alcoolémie et de l’usage de 
stupéfiants » comprenant une section I « Contrôles de l’alcoolémie » et une section II « Contrôles de l’usage de 
substances ou plantes classées comme stupéfiants » (articles L. 6225-1 à L. 6225-10) ; 

• Insertion au chapitre Ier « Mesures de police et sanctions administratives » du titre III « Police de la circulation 
aérienne » des articles L. 6231-3 à L. 6231-10 ayant vocation à fixer les mesures administratives en cas de 
contrôles positifs ; 

• Ajout au chapitre II « Dispositions pénales » du titre III « Sanctions administratives et pénales » d’une section 7 
« Dispositions pénales relatives à la consommation d’alcool ou à l’usage de substances ou plantes classées 
comme stupéfiants » (articles L. 6232-14 à L. 6232-23). 

 
Enfin, le livre VII « Outre-mer » est modifié pour procéder à l’extension des dispositions adoptées dans les territoires 
d’outre-mer. 
 

2. Décret en Conseil d’Etat 

Le présent décret en Conseil d’Etat vient compléter l’ordonnance en précisant les modalités d’application de ses 
dispositions. 

Il précise ainsi : 

̶ Dans quels cas les télépilotes sont concernés par les contrôles d’alcoolémie et d’usage de stupéfiants, en définissant 
les opérations à risque mentionnées dans l’ordonnance : il s’agit des opérations présentant au moins une des 
caractéristiques suivantes : 
 

• Drone de plus de 900 grammes ; 
• Drone exploité au-dessus d'une agglomération, ou à une distance horizontale de moins de 30 mètres par 

rapport à des personnes, ou à une distance horizontale de moins de 150 mètres d'un rassemblement de 
personnes, d'une zone résidentielle, commerciale, industrielle ou de loisirs ; 

• Le drone ne demeure pas à tout instant dans le champ de vision du télépilote ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045442717
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045442717
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045442717


Contexte et objectifs 

• De nuit. 
 

̶ Par renvoi aux dispositions existantes du code de la route : 
 

• Les moyens à utiliser pour effectuer les contrôles d’alcoolémie (éthylotest/éthylomètres) et leurs 
modalités de réalisation, ainsi que les modalités de réalisation des vérifications médicales, cliniques et 
biologiques prévues par l’ordonnance ;  

• La possibilité pour la personne concernée par un contrôle positif aux stupéfiants de demander une contre 
vérification ; 

• Les indemnités et honoraires des personnes effectuant les épreuves de dépistage ou prélèvement 
biologique, et aux frais afférents aux examens et à l’acquisition de matériel de recueil et de dépistage ; 

Là où c’est pertinent, le décret précise des grilles de lecture pour permettre l’application des dispositions du code 
de la route (et leurs dispositions d’application) au domaine aérien. 

̶ L’autorité administrative compétente à laquelle il est fait référence dans l’ordonnance ;  
 

̶ Certaines dispositions relatives à la transmission d’informations au préfet du lieu de l’infraction, aux autorités 
concernées et à l’Agence de l’Union européenne pour la sécurité aérienne dans le cas d’un contrôle positif (un arrêté 
précisera les informations à transmettre) et à la transmission de toute décision judiciaire par le procureur vers 
l’autorité de l’aviation civile ;  

 
̶ Certaines modalités pratiques relatives à la rétention, à la suspension du titre aéronautique, et à l’interdiction 

d’exercer des fonctions au-dessus du territoire français ; 
 

̶ Certaines dispositions relatives à l’évaluation médicale prévue à l’article L. 6231-8 du code des transports. 

Enfin, le projet de décret prévoit l’instauration d’une peine de contravention de la 4ème classe pour les personnels 
n’exerçant ni à titre professionnel ni à titre onéreux sous l'empire d'un état alcoolique caractérisé par une concentration 
d'alcool dans le sang égale ou supérieure à 0,20 gramme par litre et inférieure à 0,5 gramme par litre. Le code de la 
route prévoit également une peine de contravention de la quatrième classe (article R. 234-1). 

L’article 1er du décret modifie le livre Ier « Aéronefs » de la partie réglementaire du code de l’aviation civile comme suit : 

• Un chapitre VII « Contrôle de l’alcoolémie et de l’usage de stupéfiants », comprenant deux sections (« Contrôles 
de l’alcoolémie » et « Contrôles de l’usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants »), est créé au 
titre III « Circulation des aéronefs » (Art. R. 137-1 à R 137-8) ; 

• Trois articles sont ajoutés au titre V « Dispositions pénales » (Art. R. 151-10 à R. 151-12) ; 
• Un titre VII « mesures administratives » est créé (Art. R. 170-1 à R. 170-12).  

L’article 2 modifie l’article R. 48-1 du code de procédure pénale afin d’ajouter dans la liste des contraventions des quatre 
premières classes, pour lesquelles l'action publique est éteinte par le paiement d'une amende forfaitaire, les 
contraventions créées par l’article R. 151-10.  

 

Stabilité dans le temps 

Texte modifié 

Code des transports : Articles L. 6762-1, L. 6772-1, L. 6782-1 et L. 6792-1. 

Article 18 de la loi 2022-52 du 24 janvier 2022 relative à la responsabilité pénale et à la sécurité 
intérieure. 

Code de procédure pénale : Article R. 48-1 



Texte créé 
Code des transports : L. 6225-1 à L. 6225-10, L. 6231-3 à L. 6231-10 et L. 6232-14 à L. 6232-23 

Code de l’aviation civile : R. 137-1 à R. 137-8, R. 151-10 à R. 151-12, Art. R. 170-1 à R. 170-12 

Texte abrogé Aucun 

 

Détail des mesures du (des) projet(s) de texte 
une mesure par ligne 

N° article 
du projet 
de texte 

Disposition envisagée 
du projet de texte 

Référence 
codifiée, 

modifiée ou 
créée  

(le cas échéant) 

Fondement 
juridique 

Référence du fondement 
juridique /  

Objectifs poursuivis 

Ordonnance relative aux contrôles de l’alcoolémie et de l’usage de stupéfiants dans le domaine de l’aviation civile 

Article 1er 
Personnels visés par le dispositif de 
contrôle d’alcoolémie et d’usage de 
stupéfiants.  

 
 

Code des 
transports, 
création de 
l’article L. 

6225-1 

Texte de 
transposition ou de 

première 
application 

I de l’article 1er de la loi n° 
2021-1308 du 8 octobre 
2021 portant diverses 

dispositions d’adaptation 
au droit de l’Union 

européenne dans le 
domaine des transports, de 

l’environnement, de 
l’économie et des finances 

 
Mettre en œuvre les 

obligations de conduire des 
tests d’alcoolémie sur les 
équipages et la possibilité 

des tests pour d’autres 
substances psychoactives 

introduites par le 
règlement (UE) 2018/1042 

 

Article 1er 

Dispositions permettant à la 
gendarmerie et à la police de 
conduire des tests d’alcoolémie sur 
les personnels concernés et 
définissant les conditions de leur 
réalisation 

 
Code des 

transports, 
création de la 

Section I 
« Contrôles de 
l’alcoolémie » 
: art. L. 6225-2 

à L. 6225-5 
 
 

Texte de 
transposition ou de 

première 
application 

I de l’article 1er de la loi n° 
2021-1308 du 8 octobre 
2021 portant diverses 

dispositions d’adaptation 
au droit de l’Union 

européenne dans le 
domaine des transports, de 

l’environnement, de 
l’économie et des finances 

 
Mettre en œuvre les 

obligations de conduire des 
tests d’alcoolémie sur les 
équipages et la possibilité 

des tests pour d’autres 
substances psychoactives 

introduites par le 
règlement (UE) 2018/1042 

 



Détail des mesures du (des) projet(s) de texte 
une mesure par ligne 

N° article 
du projet 
de texte 

Disposition envisagée 
du projet de texte 

Référence 
codifiée, 

modifiée ou 
créée  

(le cas échéant) 

Fondement 
juridique 

Référence du fondement 
juridique /  

Objectifs poursuivis 

Article 1er 

Dispositions permettant à la 
gendarmerie et à la police de 
conduire des tests de substances 
psychoactives sur les personnels 
concernés et définissant les 
conditions de leur réalisation 

 
Code des 

transports, 
création de la 

Section II 
« Contrôles de 

l’usage de 
substances ou 

plantes 
classées 
comme 

stupéfiants » : 
art. L. 6225-6 à 

L. 6225-10 
 
 

Texte de 
transposition ou de 

première 
application 

I de l’article 1er de la loi n° 
2021-1308 du 8 octobre 
2021 portant diverses 

dispositions d’adaptation 
au droit de l’Union 

européenne dans le 
domaine des transports, de 

l’environnement, de 
l’économie et des finances 

 
Mettre en œuvre les 

obligations de conduire des 
tests d’alcoolémie sur les 
équipages et la possibilité 

des tests pour d’autres 
substances psychoactives 

introduites par le 
règlement (UE) 2018/1042 

 

Article 2 
Sanctions administratives en cas de 
consommation d’alcool et/ou de 
stupéfiants 

 
Code des 

transports, 
création des 

articles L. 
6231-3 à 

L. 6231-10 
 
 

Texte de 
transposition ou de 

première 
application 

I de l’article 1er de la loi n° 
2021-1308 du 8 octobre 
2021 portant diverses 

dispositions d’adaptation 
au droit de l’Union 

européenne dans le 
domaine des transports, de 

l’environnement, de 
l’économie et des finances 

 
Mettre en œuvre les 

obligations de conduire des 
tests d’alcoolémie sur les 
équipages et la possibilité 

des tests pour d’autres 
substances psychoactives 

introduites par le 
règlement (UE) 2018/1042 

 

Article 3 
Sanctions pénales en cas de 
consommation d’alcool et/ou de 
stupéfiants 

Code des 
transports, 

création d’une 
Section 7  

« Dispositions 
pénales 

relatives à la 
consommation 

Texte de 
transposition ou de 

première 
application 

I de l’article 1er de la loi n° 
2021-1308 du 8 octobre 
2021 portant diverses 

dispositions d’adaptation 
au droit de l’Union 

européenne dans le 
domaine des transports, de 

l’environnement, de 
l’économie et des finances 



Détail des mesures du (des) projet(s) de texte 
une mesure par ligne 

N° article 
du projet 
de texte 

Disposition envisagée 
du projet de texte 

Référence 
codifiée, 

modifiée ou 
créée  

(le cas échéant) 

Fondement 
juridique 

Référence du fondement 
juridique /  

Objectifs poursuivis 

d’alcool ou 
usage de 

substances ou 
plantes 
classées 
comme 

stupéfiants : L. 
6232-14 à 
L. 6232-23 

 
Mettre en œuvre les 

obligations de conduire des 
tests d’alcoolémie sur les 
équipages et la possibilité 

des tests pour d’autres 
substances psychoactives 

introduites par le 
règlement (UE) 2018/1042 

 

Article 4 

Extension outre-mer des 
dispositions modifiant le titre II de 
la sixième partie du code de 
l’aviation civile 

 
Code des 

transports, 
modification 
des articles 
L. 6762-1, 
L. 6772-1, 

L. 6782-1 et 
L. 6792-1  

Texte de 
transposition ou de 

première 
application 

I de l’article 1er de la loi 
n°2021-1308 du 8 octobre 

2021 portant diverses 
dispositions d’adaptation 

au droit de l’Union 
européenne dans le 

domaine des transports, de 
l’environnement, de 

l’économie et des finances 
 

Mettre en œuvre les 
obligations de conduire des 

tests d’alcoolémie sur les 
équipages et la possibilité 

des tests pour d’autres 
substances psychoactives 

introduites par le 
règlement (UE) 2018/1042 

 

Article 5 

Modification de l’article 18 de la loi 
n° 2022-52 du 24 janvier 2022 
relative à la responsabilité pénale et 
à la sécurité intérieure pour assurer 
la cohérence de ses dispositions 
outre-mer, qui étaient d’application 
différée 

Loi n° 2022-52 
du 24 janvier 

2022 relative à 
la 

responsabilité 
pénale et à la 

sécurité 
intérieure,   

modification 
du 5° de 

l’article 18  

Texte de 
transposition ou de 

première 
application 

Assurer la cohérence des 
dispositions d’extension 

outre-mer du livre II de la 
sixième partie du code des 

transports 

Décret relatif aux contrôles de l’alcoolémie et de l’usage de stupéfiants dans le domaine de l’aviation civile 



Détail des mesures du (des) projet(s) de texte 
une mesure par ligne 

N° article 
du projet 
de texte 

Disposition envisagée 
du projet de texte 

Référence 
codifiée, 

modifiée ou 
créée  

(le cas échéant) 

Fondement 
juridique 

Référence du fondement 
juridique /  

Objectifs poursuivis 

Article 1er 

Dispositions d’application de 
l’article L. 6225-1 du code des 
transports : 

Précisions sur les membres 
d’équipage technique mentionnés 
au 3° de l’article L. 6225-1 du code 
des transport, et donc concernés 
par les contrôles de l’alcoolémie et 
de stupéfiants 

Code de 
l’aviation 

civile, création 
de l’article 

R. 137-1 

Texte de 
transposition ou de 

première 
application 

Ordonnance relative aux 
contrôles de l’alcoolémie et 

de l’usage de stupéfiants 
dans le domaine de 

l’aviation civile 

TREA2200958R 

Définition des opérations 
présentant un risque particulier 
pour les personnes et les biens 
mentionnées au 7° de l’article L. 
6225-1 du code des transports afin 
de préciser quels sont les 
télépilotes concernés par les 
contrôles de l’alcoolémie et de 
stupéfiants 

Code de 
l’aviation 

civile, création 
de l’article 

R. 137.2 

Texte de 
transposition ou de 

première 
application 

Ordonnance relative aux 
contrôles de l’alcoolémie et 

de l’usage de stupéfiants 
dans le domaine de 

l’aviation civile 

TREA2200958R 

Dispositions d’application des 
articles L. 6225-2 à L. 6225-5 du 
code des transports (contrôle de 
l’alcoolémie) : 

Conditions de réalisation des 
opérations de dépistage de 
l’imprégnation alcoolique et des 
vérifications destinées à établir la 
preuve de l’état alcoolique par 
renvoi aux dispositions analogues 
du code de la route 

Transmissions d’informations. 

Code de 
l’aviation 

civile, création 
des articles 
R. 137-3 à 
R. 137-5 

Texte de 
transposition ou de 

première 
application 

Ordonnance relative aux 
contrôles de l’alcoolémie et 

de l’usage de stupéfiants 
dans le domaine de 

l’aviation civile 

TREA2200958R 

Dispositions d’application des 
articles L. 6225-6 à L. 6225-9 du 
code des transports (contrôle de 
l’usage de stupéfiants) : 

Conditions de réalisation des 
épreuves de dépistage de 
stupéfiants par renvoi aux 
dispositions analogues du code de 
la route 

Code de 
l’aviation 

civile, création 
des articles R. 

137-6 à 
R. 137-7 

Texte de 
transposition ou de 

première 
application 

Ordonnance relative aux 
contrôles de l’alcoolémie et 

de l’usage de stupéfiants 
dans le domaine de 

l’aviation civile 

TREA2200958R 



Détail des mesures du (des) projet(s) de texte 
une mesure par ligne 

N° article 
du projet 
de texte 

Disposition envisagée 
du projet de texte 

Référence 
codifiée, 

modifiée ou 
créée  

(le cas échéant) 

Fondement 
juridique 

Référence du fondement 
juridique /  

Objectifs poursuivis 

Transmissions d’informations 

Extension et adaptation outre-mer 
des articles R. 137-1 à R. 137-7. 

Code de 
l’aviation 

civile, création 
de l’article R. 

137-8 

Texte de 
transposition ou de 

première 
application 

Ordonnance relative aux 
contrôles de l’alcoolémie et 

de l’usage de stupéfiants 
dans le domaine de 

l’aviation civile 

TREA2200958R 

Peine de contravention pour les 
taux d’alcoolémie inférieurs à 
0,5 gramme par litre en aviation 
non commerciale et non 
professionnelle. 

Définition de l’autorité compétente 
pour l’application de l’article 
L. 6232-23 du code des transports. 

Code de 
l’aviation 

civile, création 
des articles R. 

151-10 à 
R. 151-11 

Texte de 
transposition ou de 

première 
application 

Ordonnance relative aux 
contrôles de l’alcoolémie et 

de l’usage de stupéfiants 
dans le domaine de 

l’aviation civile 

TREA2200958R 

Extension outre-mer des articles 
R. 151-10 et R. 151-11 du code de 
l’aviation civile. 

Code de 
l’aviation 

civile, création 
de l’article R. 

151-12 

Texte de 
transposition ou de 

première 
application 

Ordonnance relative aux 
contrôles de l’alcoolémie et 

de l’usage de stupéfiants 
dans le domaine de 

l’aviation civile 

TREA2200958R 

Dispositions d’application des 
articles L. 6231-3 à L. 6231-10 du 
code des transports : 

Définition de l’autorité compétente 

Précisions de certaines conditions 
de la rétention, de la suspension et 
de la restitution des titres ainsi que 
de l’interdiction d’exercer au-
dessus du territoire français 

Conditions de réalisation des 
évaluations médicales en cas de 
suspension du titre ou 
d’interdiction d’exercer dans 
l’espace aérien national 

Transmission de certaines 
informations 

Code de 
l’aviation 

civile, création 
des articles R. 

170-1 à 
R. 170-11 

Texte de 
transposition ou de 

première 
application 

Ordonnance relative aux 
contrôles de l’alcoolémie et 

de l’usage de stupéfiants 
dans le domaine de 

l’aviation civile 

TREA2200958R 



Détail des mesures du (des) projet(s) de texte 
une mesure par ligne 

N° article 
du projet 
de texte 

Disposition envisagée 
du projet de texte 

Référence 
codifiée, 

modifiée ou 
créée  

(le cas échéant) 

Fondement 
juridique 

Référence du fondement 
juridique /  

Objectifs poursuivis 

Extension outre-mer des articles 
R. 170-1 à R. 170-11 

Code de 
l’aviation 

civile, création 
de l’article R. 

170-12 

Texte de 
transposition ou de 

première 
application 

Ordonnance relative aux 
contrôles de l’alcoolémie et 

de l’usage de stupéfiants 
dans le domaine de 

l’aviation civile 

TREA2200958R 

Article 2 

Ajout de la contravention réprimée 
par l’article R. 151-10 à l’article R. 
48-1 du code de procédure pénale 
définissant les contraventions des 
quatre premières classes pour 
lesquelles l'action publique est 
éteinte par le paiement d'une 
amende forfaitaire 

Code de 
procédure 

pénale, 
modification 
de l’article R. 

48-1  

Texte de 
transposition ou de 

première 
application 

Ordonnance relative aux 
contrôles de l’alcoolémie et 

de l’usage de stupéfiants 
dans le domaine de 

l’aviation civile 

TREA2200958R 

 
  



 
II. CONCERTATIONS ET CONSULTATIONS  
 

Organisme 
Développer les sigles en toutes lettres 

Date 
jj/mm/aaaa 

Avis exprimés et recommandations 

Concertation avec les collectivités territoriales et les associations d’élus locaux 
hors consultations d’instances où siègent des élus 

   

Concertation avec les acteurs de la société civile 
entreprises, organisations représentatives, associations 

Organisations représentatives des 
exploitants du transport aérien : 

Fédération nationale de l’aviation 
marchande (FNAM) 

Syndicat des Compagnies Aériennes 
Autonomes (SCARA) 

Groupement des industries françaises 
aéronautiques et spatiales (GIFAS) 

Envoi du projet 
finalisé en 

interministériel 
le 28/03/2022 

Demande de la FNAM de clarifier le champ 
d’application de l’ordonnance concernant les 

instructeurs et examinateurs 

Organisations représentatives des 
personnels navigants : 

Syndicat national des pilotes de ligne (SNPL) 
Syndicat national du personnel navigant de 

l’aéronautique civile de l’aéronautique civile 
(SNPNAC) 

Syndicat national des personnels navigants 
commerciaux (SNPNC) 

Envoi du projet 
finalisé en 

interministériel 
le 28/03/2022 

 

Organisation représentative de l’aviation 
légère : 

Conseil national des fédérations 
aéronautiques et sportives (CNFAS) 

Envoi du projet 
finalisé en 

interministériel 
le 28/03/2022 

 

Commissions consultatives 

   

Autres concertations / consultations (hors services interministériels) 
autorités indépendantes, agences, organismes administratifs, etc. 

   

   

Consultations ouvertes sur internet 
Préciser le fondement juridique 

Choisissez   

Notifications à la Commission européenne 
Préciser le fondement juridique et l’avis rendu par la Commission et les États membres 

Choisissez   

 



III.  MÉTHODE D’ÉVALUATION 

 
Veuillez expliquer la méthodologie, les hypothèses et les règles de calcul utilisées pour évaluer l’ensemble des impacts financiers. Il 
s’agit d’une exigence essentielle, notamment pour le conseil national d’évaluation des normes qui souhaite disposer de précisions 
méthodologiques sur le chiffrage des impacts de la réglementation nouvelle. À défaut, il convient d’indiquer dans quelle mesure 
l’impact financier est nul ou n’a pu être chiffré. 

 

- Contrôle et sanctions des équipages pour la consommation d’alcool et de stupéfiants 

Entreprises 

Cette mesure n’aura pas d’impact direct en termes de coûts sur les entreprises.  

Par ailleurs, comme pour les contrôles techniques réalisés sur les aéronefs et les équipages, les contrôles seront menés 
en prenant en compte la préoccupation de perturber le moins possible les opérations des compagnies aériennes. 

Un contrôle positif d’un pilote ou d’un membre d’équipage de cabine avant un vol pourrait avoir comme conséquence 
une annulation de ce vol ou un retard conséquent de celui-ci, si la compagnie n’était pas en mesure de le remplacer. 
Ceci engendrerait des coûts pour la compagnie aérienne concernée, comme c’est le cas dans les autres situations où 
un personnel navigant est subitement indisponible (ex. maladie subite) ou lorsqu’un aéronef présente une panne 
empêchant son départ.  

Etat 

1- Réalisation des contrôles 

En ce qui concerne l’aviation commerciale, l’Agence de l’Union européenne pour la sécurité aérienne ne fixe pas de 
nombre minimal annuel de contrôles d’alcoolémie à réaliser par chaque Etat membre. Elle préconise cependant qu’un 
volume de 10 % des inspections menées par les inspecteurs au sol des Etats membres (contrôleurs techniques 
d’exploitation) dans le cadre général de l’évaluation de la bonne mise en œuvre des normes de sécurité internationales 
par les compagnies aériennes fasse l’objet d’un contrôle de l’alcoolémie. Environ 1 700 inspections de ce type sont 
réalisées annuellement en France, portant de façon très majoritaire sur des vols d’aviation commerciale. Ceci porterait 
la cible pour le nombre de contrôles d’alcoolémie à réaliser en France à environ 170 par an. Ainsi, dans la mesure où, 
lors d’une même inspection, plusieurs membres de l’équipage feront en général l’objet d’un contrôle, qui pourra être 
réalisé soit avant le vol soit juste après, le nombre cible de contrôles annuels individuels pour l’aviation commerciale 
est estimé à quelques centaines. 

A ceux-ci, s’ajouteront ceux que les forces de l’ordre conduiront sur initiative ou sur réquisition. 

Le nombre de contrôles prévu pour les contrôles d’usage de stupéfiants sera du même ordre de grandeur que ceux 
pour les contrôles de l’alcoolémie. 

En ce qui concerne l’aviation légère, on dénombre en France environ 37 000 pilotes privés (avions, hélicoptères et 
ballons)1 et 16 000 pratiquants d’aviation ultra-légère (ULM)2. Dans une approche basée sur les risques, cette 
population n’est pas la cible prioritaire du dispositif mis en place au niveau européen. Il est donc difficile d’estimer le 
volume de contrôles qui seront conduits dans ce secteur par la gendarmerie et la police dans le cadre de leurs activités 
de contrôle de l’aviation légère.  

                                                           
1 Rapport d’activité 2020 de la Direction de la sécurité de l’aviation civile (DSAC) : 
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Rapport_activite_2020_DSAC_0.pdf 
2 https://www.ecologie.gouv.fr/activite-des-aeroclubs  

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Rapport_activite_2020_DSAC_0.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/activite-des-aeroclubs


Des éléments ci-dessus, il est estimé un coût pour l’Etat lié à l’achat d’équipements pour réaliser les tests d’un montant, 
pour trois années, de 180 k€ (30 éthylomètres, + de 10 000 embouts, opérations de certification du matériel, kits 
salivaires de détection des stupéfiants). 

En ce qui concerne l’impact sur la charge de travail, ces contrôles seront intégrés dans les activités de contrôles déjà 
menées par les forces de l’ordre et il n’est donc pas quantifiable.   

Le nombre de tests positifs attendu étant faible (cf. ci-après), peu de vérifications suite à dépistage devraient être 
menées, et les impacts sur les personnes en charge des prélèvements sanguins et sur les laboratoires devraient être 
marginaux par rapport, par exemple, aux vérifications liées aux contrôles réalisés dans le domaine routier. 

2- Suite des contrôles positifs 

Il n’y a pas pour le moment de données françaises permettant d’estimer le nombre attendu de contrôles positifs de 
l’alcoolémie ni de l’usage de stupéfiants parmi les personnels de l’aviation civile concernés par le dispositif. 

Cependant, de tels tests sont déjà réalisés dans d’autres pays d’Europe. Les données européennes disponibles 
établissent que sur 570 inspections en 2021, comprenant au moins un contrôle d’alcoolémie (en général plus de deux 
personnes sont testées lors de ces inspections), quatre contrôles de l’alcoolémie positifs et un refus de se soumettre 
ont été constatés. Une extrapolation aux quelques centaines de contrôles individuels prévus annuellement en France 
dans le domaine de l’aviation commercial conduirait à attendre seulement quelques cas de contrôles positifs. 

En conséquence, en ce qui concerne les impacts sur l’Etat pour le traitement de ces cas, ceux-ci devraient être faibles 
puisque : 

• Peu de cas sont attendus ; 
 

• Le dispositif pour lever les suspensions des titres aéronautiques ou l’interdiction d’exercer dans l’espace aérien 
est déjà en place ; 
 

• Seules devront être mises en place les procédures pour la coordination (notamment transmission des 
informations) entre les différents services de l’administration en charge du traitement des suites d’un test 
positif.  

Les impacts de la mise en œuvre du décret sont identiques à ceux de l’ordonnance, le décret apportant essentiellement 
des modalités d’organisation des contrôles et de transmission des informations consécutives aux contrôles. 

 



IV. ÉVALUATION QUANTITATIVE DES IMPACTS 
 

Impacts financiers globaux 
Moyenne annuelle calculée sur 3 ans (ou 5 ans si le projet de texte l’exige) 

 Entreprises 
Particuliers /  
Associations 

Collectivités 
territoriales et 
établissements 
publics locaux 

État et 
établissements 

publics 
nationaux 

Services 
déconcentrés 

de l’État 
Total 

Coûts SO SO SO 60 000 € SO 60 000 € 

Gains  SO SO SO 0 SO 0 

Impact net SO SO SO 60 000 € SO 60 000 € 
 

Répartition dans le temps des impacts financiers globaux 
à compter de la date de publication prévisionnelle 

 Année 1 
N+1 

Année 2 
N+2 

Année 3 
N+3 

Année 4  
(si  nécessaire) 

Année 5 
(si nécessaire) 

Coûts 120 000 € 30 000 € 30 000 € ND ND 

Gains  0 0 0 ND ND 

Impact net 120 000 € 30 000 € 30 000 € ND ND 

 
 
 

Les dispositions envisagées n’ont pas d’impact sur les entreprises ☒ 

 
 

Répartition dans le temps des impacts financiers sur les entreprises 
à compter de la date de publication prévisionnelle  

 Année 1 
N+1 

Année 2 
N+2 

Année 3 
N+3 

Année 4  
(si  nécessaire) 

Année 5 
(si nécessaire) 

Coûts      

Gains       

Impact net      

 
 

Les dispositions envisagées ne s’appliquent pas aux collectivités territoriales ☒ 

 

Répartition des impacts entre collectivités territoriales 
Moyenne annuelle calculée sur 3 ans 

 Bloc communal Départements Régions Total 

Coûts     

Gains      

Impact net     

 



Répartition dans le temps des impacts financiers sur les collectivités territoriales 
à compter de la date de publication prévisionnelle 

 Année 1 
N+1 

Année 2 
N+2 

Année 3 
N+3 

Année 4  
(si  nécessaire) 

Année 5 
(si nécessaire) 

Coûts      

Gains       

Impact net      

 

Les dispositions envisagées n’ont pas d’impact sur les particuliers ou les associations  ☒ 

 
Répartition dans le temps des impacts financiers sur les particuliers / associations 

à compter de la date de publication prévisionnelle 

 Année 1 
N+1 

Année 2 
N+2 

Année 3 
N+3 

Année 4  
(si  nécessaire) 

Année 5 
(si nécessaire) 

Coûts      

Gains       

Impact net      

 
 

Les dispositions envisagées n’ont pas d’impact sur les administrations de l’État et assimilées ☐ 

 

Répartition dans le temps des impacts financiers sur les administrations de l’État (et autres organismes assimilés) 
à compter de la date de publication prévisionnelle 

 Année 1 
N+1 

Année 2 
N+2 

Année 3 
N+3 

Année 4  
(si  nécessaire) 

Année 5 
(si nécessaire) 

Coûts 120 000 € 30 000 € 30 000 € ND ND 

Gains  0 0 0 ND ND 

Impact net 120 000 € 30 000 € 30 000 € ND ND 
 

 

Répartition dans le temps des impacts financiers sur les services déconcentrés de l’Etat 
à compter de la date de publication prévisionnelle 

 Année 1 
N+1 

Année 2 
N+2 

Année 3 
N+3 

Année 4  
(si  nécessaire) 

Année 5 
(si nécessaire) 

Coûts SO SO SO SO SO 

Gains  SO SO SO SO SO 

Impact net SO SO SO SO SO 

 
 
 

  



 
V. ÉVALUATION QUALITATIVE DES IMPACTS 
  

Description des impacts 

 Contraintes nouvelles Allègements et simplifications 

En
tr

ep
ris

es
 

Impacts attendus sur les 
entreprises, notamment les 

artisans, TPE et PME 
  

Impacts attendus sur la 
production, la compétitivité 

et l’innovation 
  

Impacts sur les clients ou 
usagers des entreprises 

  

Pa
rt

ic
ul

ie
rs

 /
 

As
so

ci
at

io
ns

 

Impacts attendus sur la 
société 

 

Protection des tiers vis-à-vis d’un 
éventuel risque aéronautique lié à 

la consommation d’alcool ou de 
stupéfiants d’un personnel de 

l’aviation civile. 

Impacts attendus sur les 
particuliers 

Pour les personnels de l’aviation 
civil : prendre connaissance des 

infractions et sanctions pénales en 
matière de consommation d’alcool 

et de stupéfiants 

 

Co
lle

ct
iv

ité
s 

te
rr

ito
ria

le
s 

Impacts attendus sur les 
collectivités territoriales, 

notamment les plus petites 
collectivités 

  

Impacts attendus sur les 
usagers des services publics 

  

Ét
at

 

Impacts attendus sur les 
services d’administration 

centrale  
(voir ci-après pour services 

déconcentrés) 

Mise en place des procédures et 
conditions de réalisation des tests 
d’alcoolémie et de stupéfiants sur 
les personnels de l’aviation civile ; 

 
Traitement des conséquences de 

tests positifs. 

 

Impacts attendus sur 
d’autres organismes 

administratifs 

Réalisation des tests. 
 

Traitement des conséquences de 
tests positifs. 

 



VI. ÉVALUATION DES IMPACTS SUR LES SERVICES DÉCONCENTRÉS DE L’ÉTAT 

 
Les dispositions envisagées n’ont pas d’impact sur l’organisation ou les missions des services déconcentrés 
de l’État ☒ 

 
 

Description des objectifs poursuivis par le projet de texte sur les services déconcentrés de l’État 
 

 

 
Portée interministérielle du texte :  ☐ oui ☐ non 
Nouvelles missions :  ☐ oui ☐ non 
Évolution des compétences existantes :  ☐ oui ☐ non 
Évolution des techniques et des outils :  ☐ oui ☐ non 

 
 

Types et nombre de structures déconcentrées de l’État concernées 
 

Structures Types Nombre 

Directions interrégionales   

Services régionaux   

Services départementaux   

 
 

Appréciation sur l’adéquation objectifs / moyens / contraintes des services déconcentrés de l’État (préciser, 
le cas échéant, les moyens humains supplémentaires ou leur redéploiement, les dotations supplémentaires ou leur 
redéploiement, les coûts ou gains financiers attendus, les formations dédiées, le mode de diffusion de la réglementation 
nouvelle choisi, les indicateurs de suivi envisagés…) 

 

 

 
  



VII. ÉVALUATION DES IMPACTS SUR LES JEUNES 
 

Les dispositions envisagées n’ont pas d’impact sur la jeunesse ☒ 

 

Dispositif envisagé par le(s) projet(s) de 
texte 

Nombre de jeunes 
concernés 

Public cible (étudiants, 
jeunes actifs, …) 

Âge des jeunes 
concernés 

    

    

 
 

Dispositifs contenant des bornes d’âges 
 

Le projet de texte comporte-t-il des limitations suivant l’âge ?  ☐ oui ☐ non 

 
Les limitations envisagées sont-elles justifiées ?  

 

 

 
Des mesures compensatoires sont-elles envisagées ? 

 

 

 
Dispositifs spécifiques aux jeunes 

 
Quels sont les dispositifs spécifiques envisagés ? 

 

 

 

Liste des impacts sur les jeunes 

Impacts économiques sur les jeunes  

Le projet de texte apporte-t-il des réponses spécifiques aux thématiques de 
la jeunesse ?  ☐ oui ☐ non 

Les jeunes sont-ils sous-représentés dans le public concerné par le projet de 
texte ?  ☐ oui ☐ non 

Si oui, faut-il prévoir des mécanismes compensateurs ?  ☐ oui ☐ non 

La situation des jeunes sera-t-elle différente après l’entrée en vigueur de ce 
projet de texte ?  ☐ oui ☐ non 



Décrire 

Impacts administratifs sur les jeunes 
Décrire 

 

Autres impacts sur les jeunes 
Décrire 

 

 

Dimension prospective et intergénérationnelle 
 
Quel est l’impact à long terme des mesures envisagées pour les jeunes d’aujourd’hui ? 

 

 

 
Quel est l’impact des mesures envisagées pour les jeunes de demain ? 

 

 

 

  



VIII.  NÉCESSITÉ DE LA MESURE NOUVELLE  

 

Marge de manœuvre laissée par la norme supérieure  
Justifier le choix effectué 

L’habilitation de l’article 1er de la loi n° 2021-1308 du 8 
octobre 2021 portant diverses dispositions d’adaptation au 
droit de l’Union européenne dans le domaine des transports, 
de l’environnement, de l’économie et des finances permet au 
Gouvernement de modifier par ordonnance le code des 
transports. 

Alternatives à la réglementation 
Préciser les autres dispositifs 

Sans objet 

Mesures d’adaptation prévues pour certains publics  
Préciser les mesures 

Sans objet 

Mesures réglementaires ou individuelles d’application 
Préciser les mesures 

Le décret en Conseil d’Etat précise les modalités d’application 
de l’ordonnance.  

Adaptation dans le temps 
Justifier la date d’entrée en vigueur 

L’ordonnance et le décret entrent en vigueur le lendemain de 
leur publication au Journal officiel de la République française. 

 
  



IX.  EXAMEN DE PROPORTIONNALITE 
 

Grille à renseigner pour les normes relatives à l’accès aux professions réglementées ou à leur exercice : 

Objectifs d’intérêt général poursuivis par la disposition 
nouvelle ou modificative limitant l’accès à une profession 

ou l’une des modalités de son exercice 
Sans objet 

Nature des risques liés aux objectifs d’intérêt général 
poursuivis que la mesure vise à prévenir (en particulier 
les risques pour les bénéficiaires des services dont les 
consommateurs, pour les professionnels ou pour les 

tiers) 

Sans objet 

Justification du caractère non-discriminatoire des 
dispositions envisagées 

Sans objet 

Justification de l’insuffisance de règles spécifiques ou 
générales déjà en vigueur (telles que celles prévues par la 

législation sur la sécurité des produits ou la législation 
relative à la protection des consommateurs) pour 

atteindre l’objectif poursuivi 

Sans objet 

Justification du caractère approprié de la disposition au 
regard de son aptitude à atteindre l’objectif poursuivi 
(vérifier que la disposition répond au souci d’atteindre 
cet objectif de manière cohérente et systématique et 

répond donc aux risques répertoriés de façon similaire 
pour des activités comparables) 

Sans objet 

Description des incidences sur la libre circulation des 
personnes et des services au sein de l’Union, sur le choix 

des consommateurs et sur la qualité du service fourni 
Sans objet 

Démonstration de l’impossibilité de recourir à des 
moyens moins restrictifs pour atteindre l’objectif 

d’intérêt général ; 

Lorsque les dispositions sont justifiées par la protection 
des consommateurs uniquement et que les risques 

répertoriés sont limités à la relation entre le 
professionnel et le consommateur et n’affectent donc 
pas négativement des tiers, confirmer que  l’objectif 
poursuivi ne peut être atteint par des moyens moins 

restrictifs que le fait de réserver des activités 

Sans objet 

Détail de l’effet des dispositions nouvelles ou modifiées 
conjuguées à d’autres dispositions limitant l’accès à la 

profession ou son exercice (vérifier qu’elles contribuent à 
la réalisation du même objectif d’intérêt général et 

qu’elles sont nécessaires à la réalisation de cet objectif)  

Sans objet 

 
 
 
 
 



Grille à renseigner lorsque les éléments sont pertinents pour la nature et le contenu de la disposition 
introduite ou modifiée :  

 
Correspondance entre la portée des activités couvertes 

par une profession ou réservées à celle-ci et la 
qualification professionnelle requise 

Sans objet 

Correspondance entre la complexité des tâches 
concernées et la nécessité que ceux qui les effectuent 

disposent de qualifications professionnelles déterminées 
(notamment en ce qui concerne le niveau, la nature et la 

durée de la formation ou de l’expérience requise) 

Sans objet 

Possibilité d’acquérir la qualification professionnelle par 
différents moyens 

Sans objet 

Possibilité ou non de partage d’activités réservées avec 
d’autres professions et pour quel motif  

Sans objet 

Degré d’autonomie dans l’exercice d’une profession 
réglementée et incidence des modalités d’organisation et 
de supervision sur la réalisation de l’objectif poursuivi (en 

particulier lorsque les activités liées à une profession 
réglementée sont exercées sous le contrôle et la 

responsabilité d’un professionnel dûment qualifié) 

Sans objet 

Evolution de la technique et du progrès scientifique 
pouvant réduire ou accroitre effectivement l’asymétrie 

d’information entre les professionnels et les 
consommateurs 

Sans objet 

 
 



 

X.  TABLEAU SYNOPTIQUE 
 

Dispositions en vigueur Dispositions envisagées 
Simplifications 
ou obligations 

nouvelles 

L. 6762-1 

Sous réserve des adaptations prévues au présent chapitre et sauf mention contraire 
mentionnée au tableau du second alinéa du présent article, les dispositions du livre II, à 
l'exception de celles du chapitre IV du titre Ier, sont applicables en Nouvelle-Calédonie 
dans leur rédaction résultant de l'ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 relative 
à la partie législative du code des transports.  

 
Dispositions applicables  

 
Dans leur rédaction  

 
L. 6200-1 à L. 6212-2   

 
L. 6221-1  

Résultant de l’ordonnance n°2022-456 du 30 mars 
2022n°2022-456 du 30 mars 2022 

 
L. 6221-2  

L. 6221-3. 
Résultant de l’ordonnance n°2022-456 du 30 mars 
2022n°2022-456 du 30 mars 2022 

L. 6221-4 et L. 6221-5  

L. 6762-1 

Sous réserve des adaptations prévues au présent chapitre et sauf mention contraire 
mentionnée au tableau du second alinéa du présent article, les dispositions du livre II, à 
l'exception de celles du chapitre IV du titre Ier, sont applicables en Nouvelle-Calédonie 
dans leur rédaction résultant de l'ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 relative 
à la partie législative du code des transports.  

 
Dispositions applicables  

 
Dans leur rédaction  

 
L. 6200-1 à L. 6212-2   

 
L. 6221-1  

Résultant de l’ordonnance n°2022-456 du 30 
mars 2022 

 
L. 6221-2  

L. 6221-3. 
Résultant de l’ordonnance n°2022-456 du 30 
mars 2022 

L. 6221-4 et L. 6221-5  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022990793&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022990793&categorieLien=cid


Dispositions en vigueur Dispositions envisagées 
Simplifications 
ou obligations 

nouvelles 

L. 6222-1  
Résultant de l’ordonnance n°2022-456 du 30 mars 
2022 

L. 6222-2 
Résultant de l'ordonnance n° 2012-872 du 12 juillet 
2012 

 
L. 6222-3  

 
Résultant de l'ordonnance n° 2015-1341 du 23 octobre 
2015 

 
L. 6223-1 et L. 6223-2   

 
L. 6223-3  

 
Résultant de l'ordonnance n° 2015-1341 du 23 octobre 
2015  

 
L. 6223-4  

 
Résultant de la loi n° 2015-1268 du 14 octobre 2015  

  

 
L. 6231-1 et L. 6231-2   

  

 
L. 6232-1 à L. 6232-3  

L. 6222-1  
Résultant de l’ordonnance n°2022-456 du 30 
mars 2022 

L. 6222-2 
Résultant de l'ordonnance n° 2012-872 du 12 
juillet 2012 

 
L. 6222-3  

 
Résultant de l'ordonnance n° 2015-1341 du 23 
octobre 2015 

 
L. 6223-1 et L. 6223-2   

 
L. 6223-3  

 
Résultant de l'ordonnance n° 2015-1341 du 23 
octobre 2015  

 
L. 6223-4  

 
Résultant de la loi n° 2015-1268 du 14 octobre 
2015  

L. 6225-1 à L. 6225-10 Résultant de l’ordonnance TREA2200958R 

 
L. 6231-1 et L. 6231-2   

L. 6231-3 à L. 6231-10 Résultant de l’ordonnance TREA2200958R 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026174950&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031311177&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026174950&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031311177&categorieLien=cid


Dispositions en vigueur Dispositions envisagées 
Simplifications 
ou obligations 

nouvelles 

L. 6232-4 
Résultant de l’ordonnance n°2022-456 du 30 mars 
2022 

 
L. 6232-5  

 
Résultant de l'ordonnance n° 2011-204 du 24 février 
2011  

 
L. 6232-6 

Résultant de l’ordonnance n°2022-456 du 30 mars 
2022 

L. 6232-7 à L. 6232-9  

 
L. 6232-10  

 
Résultant de l'ordonnance n° 2012-872 du 12 juillet 
2012  

 
L. 6232-11   

 
L. 6232-12 et L. 6232-13  

 
Résultant de l’ordonnance n°2022-456 du 30 mars 
2022 

  
 

 
L. 6232-1 à L. 6232-3  

L. 6232-4 
Résultant de l’ordonnance n°2022-456 du 30 
mars 2022 

 
L. 6232-5  

 
Résultant de l'ordonnance n° 2011-204 du 24 
février 2011  

 
L. 6232-6 

Résultant de l’ordonnance n°2022-456 du 30 
mars 2022 

 
L. 6232-7 à L. 6232-9   

 
L. 6232-10  

 
Résultant de l'ordonnance n° 2012-872 du 12 
juillet 2012  

 
L. 6232-11   

 
L. 6232-12 et L. 6232-13  

 
Résultant de l’ordonnance n°2022-456 du 30 
mars 2022 

L. 6232-14 à L. 6232-23 Résultant de l’ordonnance TREA2200958R 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023628099&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023628099&categorieLien=cid


Dispositions en vigueur Dispositions envisagées 
Simplifications 
ou obligations 

nouvelles 

 

 

L. 6772-1 

Sous réserve des adaptations prévues au présent chapitre et sauf mention contraire 
mentionnée au tableau du second alinéa du présent article, les dispositions du livre II, à 
l’exception de l’article L. 6221-4-1, sont applicables en Polynésie française dans leur 
rédaction résultant de l’ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 relative à la partie 
législative du code des transports. 

 
Dispositions applicables  

 
Dans leur rédaction  

 
L. 6200-1 à L. 6212-2   

 
L. 6214-1 et L. 6214-2 

 
Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

 
L. 6221-1  

Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

 
L. 6221-2  

L. 6221-3 Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

L. 6221-4 et L. 6221-5  

L. 6772-1 

Sous réserve des adaptations prévues au présent chapitre et sauf mention contraire 
mentionnée au tableau du second alinéa du présent article, les dispositions du livre II, à 
l’exception de l’article L. 6221-4-1, sont applicables en Polynésie française dans leur 
rédaction résultant de l’ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 relative à la partie 
législative du code des transports. 

 
Dispositions applicables  

 
Dans leur rédaction  

 
L. 6200-1 à L. 6212-2   

 
L. 6214-1 à L. 6214-2  

 
Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

 
L. 6221-1  

Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

 
L. 6221-2  

L. 6221-3. Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

L. 6221-4 et L. 6221-5  

 



Dispositions en vigueur Dispositions envisagées 
Simplifications 
ou obligations 

nouvelles 

L. 6222-1 Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

L. 6222-2 Résultant de l'ordonnance n° 2012-872 du 12 juillet 2012 

 
L. 6222-3  

 
Résultant de l'ordonnance n° 2015-1341 du 23 octobre 
2015  

 
L. 6223-1 et L. 6223-2   

 
L. 6223-3  

 
Résultant de l'ordonnance n° 2015-1341 du 23 octobre 
2015  

 
L. 6223-4  

 
Résultant de la loi n° 2015-1268 du 14 octobre 2015  

  

 
L. 6231-1 et L. 6231-2   

  

L. 6232-1 à L. 6232-3  

L. 6232-4 Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

L. 6222-1  Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

L. 6222-2 Résultant de l'ordonnance n° 2012-872 du 12 juillet 2012 

 
L. 6222-3  

 
Résultant de l'ordonnance n° 2015-1341 du 23 octobre 
2015  

 
L. 6223-1 et L. 6223-2   

 
L. 6223-3  

 
Résultant de l'ordonnance n° 2015-1341 du 23 octobre 
2015  

 
L. 6223-4  

 
Résultant de la loi n° 2015-1268 du 14 octobre 2015  

L. 6225-1 à L. 6225-10 Résultant de l’ordonnance TREA2200958R 

 
L. 6231-1 et L. 6231-2   

L. 6231-3 à L.6231-10 Résultant de l’ordonnance TREA2200958R 

L. 6232-1 à L. 6232-3  

L. 6232-4 Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026174950&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031360943&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031311177&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026174950&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031360943&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031311177&categorieLien=cid


Dispositions en vigueur Dispositions envisagées 
Simplifications 
ou obligations 

nouvelles 

 
L. 6232-5  

 
Résultant de l'ordonnance n° 2011-204 du 24 février 2011  

 
L. 6232-6 

Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

L. 6232-7 à L. 6232-9  

 
L. 6232-10  

 
Résultant de l'ordonnance n° 2012-872 du 12 juillet 2012  

 
L. 6232-11   

 
L. 6232-12 et L. 6232-13  

 
Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

  
 

 
L. 6232-5  

 
Résultant de l'ordonnance n° 2011-204 du 24 février 
2011  

 
L. 6232-6 

Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

 
L. 6232-7 à L. 6232-9   

 
L. 6232-10  

 
Résultant de l'ordonnance n° 2012-872 du 12 juillet 2012  

 
L. 6232-11   

 
L. 6232-12 et L. 6232-13  

 
Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

L. 6232-14 à L. 6232-23 Résultant de l’ordonnance TREA2200958R 
 

L. 6782-1 

Sous réserve des adaptations prévues au présent chapitre et sauf mention contraire 
mentionnée au tableau du second alinéa du présent article, les dispositions du livre II, à 
l’exception de l’article L. 6221-4-1, sont applicables dans les îles Wallis et Futuna dans 
leur rédaction résultant de l’ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 relative à la 
partie législative du code des transports. 

L. 6782-1 

Sous réserve des adaptations prévues au présent chapitre et sauf mention contraire 
mentionnée au tableau du second alinéa du présent article, les dispositions du livre II, à 
l’exception de l’article L. 6221-4-1, sont applicables dans les îles Wallis et Futuna dans 
leur rédaction résultant de l’ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 relative à la 
partie législative du code des transports. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023628099&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023628099&categorieLien=cid


Dispositions en vigueur Dispositions envisagées 
Simplifications 
ou obligations 

nouvelles 

 
Dispositions applicables  

 
Dans leur rédaction  

 
L. 6200-1 à L. 6212-2   

 
L. 6214-1 et L. 6214-2 

 
Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

 
L. 6221-1  

Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

 
L. 6221-2 à   

L. 6221-3 Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

L. 6221-4 et L. 6221-5  

L. 6222-1 Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

L. 6222-2 Résultant de l'ordonnance n° 2012-872 du 12 juillet 2012 

 
L. 6222-3  

 
Résultant de l'ordonnance n° 2015-1341 du 23 octobre 
2015  

 
L. 6223-1 et L. 6223-2   

 
Dispositions applicables  

 
Dans leur rédaction  

 
L. 6200-1 à L. 6212-2   

 
L. 6214-1 à L. 6214-2  

 
Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

 
L. 6221-1  

Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

 
L. 6221-2  

L. 6221-3. Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

L. 6221-4 et L. 6221-5  

L. 6222-1  Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

L. 6222-2 Résultant de l'ordonnance n° 2012-872 du 12 juillet 2012 

 
L. 6222-3  

 
Résultant de l'ordonnance n° 2015-1341 du 23 octobre 
2015  

 
L. 6223-1 et L. 6223-2   

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026174950&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031360943&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026174950&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031360943&categorieLien=cid


Dispositions en vigueur Dispositions envisagées 
Simplifications 
ou obligations 

nouvelles 

 
L. 6223-3  

 
Résultant de l'ordonnance n° 2015-1341 du 23 octobre 
2015  

 
L. 6223-4  

 
Résultant de la loi n° 2015-1268 du 14 octobre 2015  

  

 
L. 6231-1 et L. 6231-2   

  

L. 6232-1 à L. 6232-3  

L. 6232-4 Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

 
L. 6232-5  

 
Résultant de l'ordonnance n° 2011-204 du 24 février 
2011  

 
L. 6232-6 

Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

L. 6232-7 à L. 6232-9  

 
L. 6232-10  

 
Résultant de l'ordonnance n° 2012-872 du 12 juillet 2012  

 
L. 6223-3  

 
Résultant de l'ordonnance n° 2015-1341 du 23 octobre 
2015  

 
L. 6223-4  

 
Résultant de la loi n° 2015-1268 du 14 octobre 2015  

L. 6225-1 à L. 6225-10 Résultant de l’ordonnance TREA2200958R 

 
L. 6231-1 et L. 6231-2   

L. 6231-3 à L.6231-10 Résultant de l’ordonnance TREA2200958R 

L. 6232-1 à L. 6232-3  

L. 6232-4 Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

 
L. 6232-5  

 
Résultant de l'ordonnance n° 2011-204 du 24 février 
2011  

 
L. 6232-6 

Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

L. 6232-7 à L. 6232-9   

 
L. 6232-10  

 
Résultant de l'ordonnance n° 2012-872 du 12 juillet 2012  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031311177&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023628099&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031311177&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023628099&categorieLien=cid


Dispositions en vigueur Dispositions envisagées 
Simplifications 
ou obligations 

nouvelles 

 
L. 6232-11   

 
L. 6232-12 et L. 6232-13  

 
Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

  
 

 
L. 6232-11   

 
L. 6232-12 et L. 6232-13  

 
Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

L. 6232-14 à L. 6232-23 Résultant de l’ordonnance TREA2200958R 

 

 

 

L. 6792-1  

Sous réserve des adaptations prévues au présent chapitre et sauf mention contraire 
mentionnée au tableau du second alinéa du présent article, les dispositions du livre II, à 
l’exception de l’article L. 6221-4-1, sont applicables dans les Terres australes et 
antarctiques françaises dans leur rédaction résultant de l’ordonnance n°2010-1307 du 
28 octobre 2010 relative à la partie législative du code des transports. 

 
Dispositions applicables  

 
Dans leur rédaction  

 
L. 6200-1 à L. 6212-2   

 
L. 6214-1 et L. 6214-2 

 
Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022  

L. 6792-1  

Sous réserve des adaptations prévues au présent chapitre et sauf mention contraire 
mentionnée au tableau du second alinéa du présent article, les dispositions du livre II, à 
l’exception de l’article L. 6221-4-1, sont applicables dans les Terres australes et 
antarctiques françaises dans leur rédaction résultant de l’ordonnance n°2010-1307 du 
28 octobre 2010 relative à la partie législative du code des transports. 

 
Dispositions applicables  

 
Dans leur rédaction  

 
L. 6200-1 à L. 6212-2   

 
L. 6214-1 à L. 6214-2  

 
Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

 



Dispositions en vigueur Dispositions envisagées 
Simplifications 
ou obligations 

nouvelles 

 
L. 6221-1  

Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

 
L. 6221-2 à   

L. 6221-3 Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

L. 6221-4 et L. 6221-5  

L. 6222-1 Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

L. 6222-2 Résultant de l'ordonnance n° 2012-872 du 12 juillet 2012 

 
L. 6222-3  

 
Résultant de l'ordonnance n° 2015-1341 du 23 octobre 
2015  

 
L. 6223-1 et L. 6223-2   

 
L. 6223-3  

 
Résultant de l'ordonnance n° 2015-1341 du 23 octobre 
2015  

 
L. 6223-4  

 
Résultant de la loi n° 2015-1268 du 14 octobre 2015  

  

 
L. 6221-1  

Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

 
L. 6221-2  

L. 6221-3. Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

L. 6221-4 et L. 6221-5  

L. 6222-1  Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

L. 6222-2 Résultant de l'ordonnance n° 2012-872 du 12 juillet 2012 

 
L. 6222-3  

 
Résultant de l'ordonnance n° 2015-1341 du 23 octobre 
2015  

 
L. 6223-1 et L. 6223-2   

 
L. 6223-3  

 
Résultant de l'ordonnance n° 2015-1341 du 23 octobre 
2015  

 
L. 6223-4  

 
Résultant de la loi n° 2015-1268 du 14 octobre 2015  

L. 6225-1 à L. 6225-10 Résultant de l’ordonnance TREA2200958R 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026174950&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031360943&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031311177&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026174950&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031360943&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031311177&categorieLien=cid


Dispositions en vigueur Dispositions envisagées 
Simplifications 
ou obligations 

nouvelles 

 
L. 6231-1 et L. 6231-2   

  

L. 6232-1 à L. 6232-3  

L. 6232-4 Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

L. 6232-5  
 
Résultant de l'ordonnance n° 2011-204 du 24 février 2011  

 
L. 6232-6 

Résultant de l’ordonnance n°2022-456 du 30 mars 2022 

L. 6232-7 à L. 6232-9  

 
L. 6232-10  

 
Résultant de l'ordonnance n° 2012-872 du 12 juillet 2012  

 
L. 6232-11   

 
L. 6232-12 et L. 6232-13  

 
Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

  
 

 
L. 6231-1 et L. 6231-2   

L. 6231-3 à L.6231-10 Résultant de l’ordonnance TREA2200958R 

L. 6232-1 à L. 6232-3  

L. 6232-4 Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

 
L. 6232-5  

 
Résultant de l'ordonnance n° 2011-204 du 24 février 
2011  

 
L. 6232-6 

Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

L. 6232-7 à L. 6232-9   

 
L. 6232-10  

 
Résultant de l'ordonnance n° 2012-872 du 12 juillet 2012  

 
L. 6232-11   

 
L. 6232-12 et L. 6232-13  

 
Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

L. 6232-14 à L. 6232-23 Résultant de l’ordonnance TREA2200958R 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023628099&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023628099&categorieLien=cid
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5° de l’article 18 de la LOI n° 2022-52 du 24 janvier 2022 relative à la responsabilité 
pénale et à la sécurité intérieure 

 

a) L'article L. 6762-1 est complété par deux alinéas ainsi rédigés :  
« Le chapitre IV du titre II du livre II est applicable en Nouvelle-Calédonie dans sa 
rédaction résultant de la loi n° 2022-52 du 24 janvier 2022 relative à la responsabilité 
pénale et à la sécurité intérieure.  

« Les articles L. 6232-5, L. 6232-8 et L. 6232-9 du présent code sont applicables en 
Nouvelle-Calédonie dans leur rédaction résultant de la loi n° 2022-52 du 24 janvier 2022 
précitée. » ;  

 

 

 

 

 

 

b) Le tableau constituant le second alinéa des articles L. 6772-1, L. 6782-1 et L. 6792-1 
est ainsi modifié : 

-après la neuvième ligne, est insérée une ligne ainsi rédigée :  

5° de l’article 18 de la LOI n° 2022-52 du 24 janvier 2022 relative à la responsabilité 
pénale et à la sécurité intérieure 

 

a) Le tableau constituant le second alinéa de l’article L. 6762-1 est ainsi modifié: 

– après la douzième ligne, est insérée une ligne ainsi rédigée:  

L. 6224-1 Résultant de la loi n° 2022-52 du 24 janvier 2022 relative à la 
responsabilité pénale et à la sécurité intérieure 

 

– les dix-huitième, dix-neuvième et vingtième lignes sont remplacées par quatre lignes 
ainsi rédigées : 

L. 6232-5 Résultant de la loi n° 2022-52 du 24 janvier 2022 relative à la 
responsabilité pénale et à la sécurité intérieure 

L. 6232-6 Résultant de l’ordonnance n°2022-456 du 30 mars 2022 

L. 6232-7  

L. 6232-8 et L. 
6232-9 

Résultant de la loi n° 2022-52 du 24 janvier 2022 relative à la 
responsabilité pénale et à la sécurité intérieure 

 

b) Le tableau constituant le second alinéa des articles L. 6772-1, L. 6782-1 et L. 6792-1 
est ainsi modifié:  

– après la treizième ligne, est insérée une ligne ainsi rédigée:  
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L. 6224-
1  

 
Résultant de la loi n° 2022-52 du 24 janvier 2022 relative à la responsabilité 
pénale et à la sécurité intérieure  

-les douzième et treizième lignes sont remplacées par trois lignes ainsi rédigées :  

 
L. 6232-5  

 
Résultant de la loi n° 2022-52 du 24 janvier 2022 relative à la 
responsabilité pénale et à la sécurité intérieure  

 
L. 6232-6 et L. 
6232-7  

 

 
L. 6232-8 et L. 
6232-9  

 
Résultant de la loi n° 2022-52 du 24 janvier 2022 relative à la 
responsabilité pénale et à la sécurité intérieure  

 

L. 6224-1 Résultant de la loi n° 2022-52 du 24 janvier 2022 relative à la 
responsabilité pénale et à la sécurité intérieure 

 

– les dix-neuvième, vingtième et vingt-et-unième lignes sont remplacées par quatre 
lignes ainsi rédigées : 

L. 6232-5 Résultant de la loi n° 2022-52 du 24 janvier 2022 relative à la 
responsabilité pénale et à la sécurité intérieure 

L. 6232-6 Résultant de l’ordonnance n° 2022-456 du 30 mars 2022 

L. 6232-7  

L. 6232-8 et L. 
6232-9 

Résultant de la loi n° 2022-52 du 24 janvier 2022 relative à la 
responsabilité pénale et à la sécurité intérieure 

 

Article R. 48-1 du code de procédure pénale 

I.- Les contraventions des quatre premières classes pour lesquelles l'action publique est 
éteinte par le paiement d'une amende forfaitaire sont les suivantes :  

1° Contraventions réprimées par le code de la route qu'elles entraînent ou non un retrait 
des points affectés au permis de conduire sous réserve des dispositions de l'article R. 49-
8-5 relatives à l'amende forfaitaire minorée ;  

(…) 

Article R. 48-1 du code de procédure pénale 

I.- Les contraventions des quatre premières classes pour lesquelles l'action publique est 
éteinte par le paiement d'une amende forfaitaire sont les suivantes :  

1° Contraventions réprimées par le code de la route qu'elles entraînent ou non un retrait 
des points affectés au permis de conduire sous réserve des dispositions de l'article R. 49-
8-5 relatives à l'amende forfaitaire minorée ;  

(…) 
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19° Contravention réprimée par l'article R. 644-6 du code pénal relatif à l'atteinte à 
certains équipements de secours.  

II.- Les contraventions de la cinquième classe pour lesquelles l'action publique est 
éteinte par le paiement d'une amende forfaitaire sont les suivantes :  

1° Contraventions réprimées par les première et dernière phrases du troisième alinéa 
de l'article L. 3136-1 du code de la santé publique. 

19° Contravention réprimée par l'article R. 644-6 du code pénal relatif à l'atteinte à 
certains équipements de secours.  

20° Contravention réprimée par l’article R. 151-10 du code de l’aviation civile.  

II.- Les contraventions de la cinquième classe pour lesquelles l'action publique est 
éteinte par le paiement d'une amende forfaitaire sont les suivantes :  

1° Contraventions réprimées par les première et dernière phrases du troisième alinéa 
de l'article L. 3136-1 du code de la santé publique. 
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